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Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
La résolution présente la position du Parlement européen sur l’évaluation intermédiaire du programme Horizon 2020 et une vision du futur neuvième programme-cadre.
S’agissant du budget d’Horizon 2020, la résolution demande à la Commission d’éviter de procéder à des coupes supplémentaires au budget d’Horizon 2020 et de garantir un niveau suffisant de crédits de paiement pour les années à venir afin d’empêcher une nouvelle crise des paiements au cours des dernières années du cadre financier pluriannuel (CFP) actuel. Elle demande aussi l’affectation spéciale d’une partie des Fonds structurels aux activités et programmes de recherche et développement, notamment dans le cadre d’investissements pour le renforcement des capacités, les infrastructures de recherche et les salaires, ainsi qu’aux activités de soutien concernant la préparation des propositions du programme-cadre et la gestion des projets. La résolution invite également la Commission à continuer de renforcer l’approche axée sur les défis sociétaux et à envisager la possibilité d’évaluer la pertinence et les différents budgets des défis sociétaux.
S’agissant de la gestion d’Horizon 2020, la résolution demande à la Commission de poursuivre ses efforts visant à réduire la paperasserie et à simplifier les démarches administratives et de déterminer si le modèle de financement simplifié introduit pour le programme Horizon 2020 a engendré une hausse de la participation de l’industrie. Elle invite également la Commission à examiner dans quelle mesure l’utilisation de systèmes de règlement nationaux ou particuliers à la place du système établi dans les règles de participation peut engendrer une simplification notable de la procédure d’examen et, par conséquent, une réduction du taux d’erreurs, et demande une coopération plus étroite avec la Cour des comptes de l’Union européenne et un éventuel «audit unique» («one-stop audit»).
S’agissant du processus d’évaluation des projets et des modes de participation, la résolution confirme que «l’excellence» doit rester le critère d’évaluation essentiel pour l’ensemble du programme-cadre. La Commission est invitée à examiner les moyens de tenir compte, dans le cadre des critères «impact» et «qualité et efficacité de la mise en œuvre», du manque de participation des régions sous-représentées de l’Union, de l’inclusion des domaines scientifiques sous-représentés, tels que les sciences humaines et sociales, et de l’exploitation des infrastructures de recherche financées grâce aux Fonds structurels et d’investissement européens (Fonds ESI). La résolution invite également la Commission à fournir une définition plus large de l’«impact», en tenant compte à la fois des effets économiques et sociaux. Elle souligne qu’il est nécessaire d’améliorer le retour d’informations destiné aux participants au cours du processus d’évaluation et invite la Commission à publier, parallèlement à l’appel à propositions, des critères d’évaluation détaillés, à fournir aux participants des rapports d’évaluation succincts plus détaillés et plus riches en informations et à organiser les appels à propositions de manière à éviter un nombre excessif de candidatures. La résolution demande à la Commission de faciliter l’accès au portail des participants et d’étendre le réseau des points de contact nationaux, ainsi que de le doter de plus de ressources. Elle invite la Commission et les États membres à adapter les instruments existants ou à adopter de nouvelles mesures afin de combler l’écart de participation dans le programme Horizon 2020 et demande que les indicateurs utilisés pour déterminer les pays et régions «sous-représentés» soient réexaminés et régulièrement vérifiés au cours de la mise en œuvre du programme-cadre. La résolution invite également la Commission à réexaminer les modalités de la coopération internationale dans le programme-cadre et à élaborer des mesures concrètes et immédiates ainsi qu’une vision et une structure stratégiques sur le long terme pour soutenir cet objectif.
S’agissant des domaines et du type de soutien, la résolution demande à la Commission de maintenir l’équilibre entre les appels ascendants et descendants et d’analyser quelle procédure d’évaluation (une phase ou deux) est la mieux adaptée pour éviter un nombre excessif de candidatures et donner lieu à une recherche de qualité; d’assurer un meilleur équilibre entre les petits, moyens et grands projets; de garantir un équilibre minutieux des niveaux de maturité technologiques (TRL) afin de promouvoir l’ensemble de la chaîne de valeur; de considérer également les formes d’innovation non technologiques, et notamment celles issues des sciences humaines et sociales, d’accroître les possibilités pour les chercheurs en sciences humaines et sociales de participer aux projets transversaux du programme-cadre et d’apporter un financement suffisant pour les activités relatives aux sciences humaines et sociales; d’évaluer dans quelle mesure il serait opportun de renforcer la concentration thématique, à la lumière des effets en matière de durabilité; et – en coopération avec les États membres – de renforcer la stabilité et l’attractivité de l’emploi pour les jeunes chercheurs. La résolution demande à la Commission d’évaluer la valeur ajoutée européenne et la pertinence pour le public des initiatives technologiques conjointes, ainsi que la cohérence, le caractère ouvert et la transparence de toutes les initiatives conjointes
.
S’agissant du lien entre Horizon 2020 et d’autres politiques, la résolution invite la Commission à affecter spécialement une partie des Fonds ESI aux synergies entre les stratégies de recherche et d’innovation pour la spécialisation intelligente (RIS3) et le programme Horizon 2020; à revoir les règles relatives aux aides d’État et à permettre la justification des projets de recherche et développement financés par les Fonds structurels dans le cadre du règlement du programme-cadre; à créer des mécanismes permettant l’intégration des infrastructures de recherche dans des projets du programme-cadre financés par les Fonds ESI. Elle prie également la Commission et les États membres de proposer des règles claires permettant la pleine application du dispositif du «label d’excellence» et d’explorer des possibilités de synergies en matière de financement.
S’agissant du soutien à l’innovation et à la participation du secteur privé, la résolution invite la Commission à préciser les objectifs, les instruments et le fonctionnement du Conseil européen de l’innovation et insiste sur la nécessité d’évaluer les résultats du projet pilote le concernant; à proposer un ensemble équilibré d’instruments qui composeront le portefeuille du Conseil européen de l’innovation; à élaborer des mécanismes permettant de mieux inclure les PME au sein de grands projets interdisciplinaires du neuvième programme-cadre; à maintenir les communautés de la connaissance et de l’innovation (CCI) dans la structure actuelle de l’Institut européen d’innovation et de technologie (EIT) et à analyser la manière dont l’EIT et les CCI peuvent interagir avec le Conseil européen de l’innovation; et à élaborer un cadre pour les investissements privés en capital-risque en coopération avec le Conseil européen de l’innovation.
S’agissant de l’exploitation des résultats des projets, la résolution invite la Commission à étudier plus avant les mécanismes associant à un juste niveau de retour public des incitations à la participation des entreprises et à revoir les critères de flexibilité qui pourraient constituer un obstacle à la réalisation de l’objectif d’accès ouvert. Elle invite également la Commission et les communautés de recherche publiques et privées à explorer de nouveaux modèles intégrant des ressources mises en réseau et en nuage privées et des infrastructures en ligne publiques ainsi que le lancement de calendriers citoyens pour la recherche et l’innovation.
S’agissant du budget du futur programme-cadre (neuvième programme-cadre), la résolution demande à la Commission de proposer une augmentation du budget global pour le porter à 120 milliards d’euros. Elle invite en outre la Commission et les États membres à veiller à ce que le financement public pour la recherche et l’innovation soit considéré comme un investissement pour l’avenir plutôt qu’un coût, et à continuer d’encourager les investissements privés dans la recherche, le développement et l’innovation qui doivent venir s’ajouter aux investissements publics et non s’y substituer; rappelle que deux tiers de l’objectif de 3 % du PIB pour la recherche et développement devraient provenir du secteur privé
; invite la Commission à déterminer le degré de participation des grandes entreprises (au moyen de prêts, de dons ou à leurs propres frais); et demande à la Commission de contrôler les contributions en nature. La résolution invite également la Commission à séparer la recherche pour la défense de la recherche civile dans le prochain cadre financier pluriannuel. Elle demande à la Commission de poursuivre ses efforts pour renforcer la cohérence, la simplification, la transparence et la clarté du programme, pour améliorer le processus d’évaluation, réduire la fragmentation et le double emploi, et éviter la création de charges administratives inutiles.
S’agissant de la structure du neuvième programme-cadre, la résolution invite la Commission à conserver la structure actuelle en piliers du programme-cadre; à préciser le concept d’innovation et ses différents types; à maintenir un équilibre entre la recherche fondamentale et l’innovation au sein du neuvième programme-cadre; à prévoir dans le troisième pilier un éventail équilibré et flexible d’instruments qui répondent au caractère dynamique des problèmes émergents; à prévoir des aides renforcées dans le neuvième programme-cadre à destination des jeunes chercheurs; à continuer de tenir compte du rôle important de la normalisation dans le contexte des innovations; à améliorer la transparence et la clarté des règles régissant la coopération publique-privée dans le cadre des projets du neuvième programme-cadre; et à répondre au problème des lacunes en matière de recherche que rencontrent les régions de convergence dans certains États membres, en vertu du principe d’additionnalité. Elle encourage la Commission à renforcer les synergies entre le neuvième programme-cadre et d’autres fonds européens dédiés pour la recherche et l’innovation, et à élaborer des instruments et des règles harmonisés pour ces fonds, à la fois au niveau européen et national, et en étroite coopération avec les États membres. La résolution demande également à la Commission de vérifier et d’évaluer les instruments existants pour les partenariats public-privé et d’entreprendre une étude afin de recenser les obstacles ou difficultés qui pourraient entraîner une sous-représentation des femmes dans le programme.
7.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
La Commission se félicite de la résolution du Parlement européen dans la mesure où elle propose, sur de nombreux points, une évaluation de la mise en œuvre d’Horizon 2020 semblable à l’évaluation intermédiaire d’Horizon 2020
, qui a été publiée le 29 mai 2017. L’évaluation intermédiaire, qui est une prescription de l’article 32 du règlement portant établissement du programme Horizon 2020, respecte les lignes directrices pour une meilleure réglementation. Les enseignements tirés de cette évaluation sont déjà pris en compte dans l’élaboration du programme de travail 2018-2020 et contribueront à définir le futur programme-cadre.

S’agissant du budget des programmes-cadres (Horizon 2020 et neuvième programme-cadre), l’évaluation intermédiaire parvient à un diagnostic similaire de sous-financement d’Horizon 2020 étant donné la forte demande en termes de candidatures. L’évaluation intermédiaire souligne qu’Horizon 2020 réalise de bonnes performances, est très pertinent pour les parties prenantes et est en voie de réaliser ses objectifs. Le programme Horizon 2020 est à la fois attrayant et plus simple que son prédécesseur, plus de la moitié des participants étant des nouveaux venus et plus de 65 % de nouvelles propositions ayant été reçues chaque année par rapport au septième programme-cadre. Toutefois, cet attrait génère un nombre excessif de candidatures. Plus de 60 milliards d’euros de fonds supplémentaires auraient été nécessaires afin de financer toutes les propositions de projets évaluées comme étant de très bonne qualité, dont seule une sur quatre a pu être financée. La Commission est également préoccupée par les coûts engendrés en termes de temps et d’efforts pour les candidats. L’évaluation intermédiaire indique que le programme-cadre a une nette valeur ajoutée européenne, avec des avantages démontrables par rapport au soutien apporté à la recherche et à l’innovation au niveau national ou régional en termes d’échelle, de rapidité et de portée. Le programme accroît l’attrait de l’UE en tant que lieu de recherche et d’innovation grâce à l’organisation de concours à l’échelle européenne, à la création de réseaux multidisciplinaires transfrontières, à la mise en commun de ressources et à la constitution d’une masse critique permettant de faire face à des enjeux mondiaux. La Commission salue par conséquent l’invitation du Parlement européen à consacrer plus de fonds à la recherche et à l’innovation de l’UE au titre du programme-cadre, mais également au niveau régional et national, en provenance du secteur public et privé. Elle se félicite également de la poursuite du financement des actions Marie Skłodowska-Curie. Elle approuve l’invitation à renforcer les régimes de financement pour les chercheurs en début de carrière et souligne que de tels régimes existent déjà dans les actions Marie Skłodowska-Curie.
S’agissant de la gestion du programme, des progrès ont été accomplis par rapport au septième programme-cadre en termes d’efficience grâce à une large externalisation de la mise en œuvre du programme, confiée à de nouveaux modes de gestion, notamment des agences exécutives (exécutant 60 % du budget), et à la simplification à grande échelle des règles de participation, à la satisfaction des parties prenantes. La création d’un centre d’appui commun garantit la mise en œuvre harmonisée des règles de participation d’Horizon 2020 pour les différents acteurs exécutant le programme. La simplification a réduit la charge administrative pesant sur les participants et a entraîné une forte baisse du délai d’octroi (110 jours de moins que dans le cadre du septième programme-cadre). Les dépenses administratives actuelles sont inférieures au plafond de 5 % et sont particulièrement faibles pour les agences exécutives. En particulier, le modèle de financement d’Horizon 2020 a été considérablement simplifié par rapport au septième programme-cadre. Il est attrayant pour les parties prenantes et n’a pas conduit à une hausse significative des taux de financement par rapport au septième programme-cadre (contribution de la Commission à concurrence de 70 % des coûts totaux des projets). L’évaluation intermédiaire montre que la participation du secteur privé a augmenté par rapport au septième programme-cadre (27,7 % de la contribution de l’UE contre 24,2 % dans le cadre du septième programme-cadre), les PME représentant plus de 75 % de toutes les entreprises Horizon 2020 et recevant près de 60 % des contributions versées aux entreprises.
La Commission poursuivra ses efforts afin de surveiller les contributions et l’effet de levier du secteur privé. La Commission est également prête à réfléchir à l’adaptation du taux de financement en fonction des besoins spécifiques des entreprises, tout en respectant la nécessité d'une simplification et d’un accès facile aux possibilités de financement. La proposition de la Commission de réviser le règlement financier établit de meilleures conditions d’utilisation des formes simplifiées de financement (coûts unitaires, taux forfaitaires, montants forfaitaires). En ce qui concerne l’acceptation plus large des pratiques comptables habituelles des bénéficiaires, la Commission a déjà répondu aux préoccupations des parties prenantes se plaignant de devoir collecter des données et des informations aux fins spécifiques de répondre à leurs obligations dans le cadre des subventions Horizon 2020, parallèlement à leur système comptable habituel, et a adapté les modèles de conventions de subvention d’Horizon 2020 en conséquence. Il s’agit notamment des obligations relatives à l’enregistrement du temps de travail du personnel, à la déclaration de la valeur comptable de l’amortissement des équipements et des consommables et services fournis en interne et à la gestion des coûts de personnel en dehors des exercices sociaux clôturés.
S’agissant du processus d’évaluation et des modes de participation, la Commission partage plusieurs des préoccupations exprimées par le Parlement européen: le faible taux de réussite, la nécessité d’améliorer le retour d’informations destiné aux candidats, la question des taux de participation différents selon les États membres ou encore la baisse de la coopération internationale. Ces préoccupations sont également partagées par les parties prenantes. La Commission suit ces questions de près et envisage des mesures spécifiques en vue d’accroître la performance d’Horizon 2020 dès les derniers programmes de travail pour 2018-2020.
Une mesure à court terme a été prise en vue de remédier au problème des faibles taux de réussite: le nombre d’appels en deux étapes a été augmenté afin de limiter la charge administrative incombant aux participants dans le processus de préparation des projets. La Commission améliore également la gestion des appels à propositions en deux étapes dans le cadre des programmes de travail en cours et à venir, afin de donner un meilleur retour d’informations aux candidats à l’issue de la première étape et d’augmenter le taux de réussite à l’issue de la deuxième étape. L’utilisation du «label d’excellence» est également élargie à d’autres actions à bénéficiaire unique (par exemple, les actions Marie Skłodowska-Curie depuis avril 2017, la «validation de concept» du CER). La Commission veillera également à ce que les programmes de travail soient simplifiés, allégés et plus ciblés et à ce que les fiches d’impact soient améliorées afin de mieux rapprocher l’offre et la demande.
S’agissant des différents taux de participation, la Commission est d’accord avec le Parlement européen sur le fait que «l’excellence» est et doit rester la pierre angulaire des programmes-cadres. Les données recueillies au 1er janvier 2017 indiquent une légère amélioration de la participation des pays et régions sous-représentés par rapport au septième programme-cadre, l’UE-13 recevant 4,4 % du budget d’Horizon 2020 contre 4,2 % dans le cadre du septième programme-cadre. Toutefois, à l’instar du Parlement européen, la Commission reconnaît que ni l’UE-13 ni l’UE-15 ne peuvent continuer à être considérées comme des blocs homogènes. Il convient de souligner que certaines parties du programme enregistrent néanmoins une meilleure participation de l’UE-13 que d’autres; cette participation est meilleure que dans le cadre du septième programme-cadre, mais reste assez faible. La situation est donc diversifiée. L’analyse au niveau des pays indique clairement que, malgré la baisse de la contribution globale à Horizon 2020, certains pays de l’UE-13 obtiennent de meilleurs résultats que la moyenne de l’UE-15. C’est le cas notamment de la Slovénie, de Chypre et de l’Estonie, compte tenu de la taille de la population, du nombre de chercheurs et des investissements nationaux dans la recherche et le développement.
Augmenter la participation des pays peu performants dans le cadre d’Horizon 2020 est une question complexe et multiforme. Les mesures actuellement en vigueur ont un effet à long terme et pourraient ne pas générer une hausse immédiate des taux de participation des pays peu performants. En outre, la question d’élargir la participation doit être traitée aussi bien au niveau national qu’à l’échelle de l’UE, de manière complémentaire, tout en respectant les principes et le rôle de chaque échelon et instrument utilisé. Dans de nombreux pays, des réformes nationales et des investissements importants dans la recherche et l’innovation sont nécessaires afin de renforcer la capacité à participer aux programmes-cadres. Les instruments d’Horizon 2020 tels que le mécanisme de soutien aux politiques et les actions menées dans le cadre de la partie du programme intitulée «Propager l’excellence et élargir la participation» sont conçus afin d’aider les pays à améliorer leurs capacités de recherche et d’innovation. La Commission s’efforcera également d’augmenter le niveau des synergies avec les investissements des Fonds structurels et d’investissement européens (Fonds ESI), notamment mais pas uniquement dans les infrastructures de recherche. Conformément à la volonté de la Commission d’améliorer la capacité de recherche et d’innovation de tous les pays, le budget de la partie «Propager l’excellence et élargir la participation» sera augmenté dans le programme de travail 2018-2020 et de nouveaux appels à propositions seront lancés à partir de 2018.
S’agissant de la coopération internationale, la participation des pays tiers aux projets collaboratifs d’Horizon 2020 a diminué de près de moitié par rapport au septième programme-cadre. Toutefois, le programme attire encore des participants issus de plus de 130 pays différents, et l’évaluation intermédiaire indique que les publications d’Horizon 2020 avec un auteur d’un pays associé/tiers sont citées plus de trois fois plus que la moyenne mondiale. Dans de nombreux cas, les activités de coopération internationale sont constantes ou se sont intensifiées par rapport au septième programme-cadre. La participation des pays tiers au CER et aux actions Marie Skłodowska-Curie est stable; les accords d’association sont passés de douze pays dans le septième programme-cadre à seize dans le programme Horizon 2020; et neuf pays tiers industrialisés ont désormais établi des mécanismes afin de financer la participation de leurs entités dans le cadre d’Horizon 2020, contre deux dans le septième programme-cadre. Des initiatives multilatérales telles que GLOPID-R, le GACD et le Forum Belmont et des initiatives au titre de l’article 185 comme le «partenariat des pays européens et en développement sur les essais cliniques» (EDCTP) et le «partenariat en matière de recherche et d’innovation dans la zone méditerranéenne» (PRIMA) ont connu des hausses significatives: l’EDCTP est passé de 200 millions d’euros dans le sixième programme-cadre à 683 millions d’euros dans le programme Horizon 2020 et PRIMA s’est vu proposer une contribution de l’Union de 220 millions d’euros. En vue de renforcer la participation internationale aux projets collaboratifs d’Horizon 2020, des mesures correctrices seront prises dans le programme de travail 2018-2020 d’Horizon 2020, notamment dans le cadre d’initiatives phares d’échelle et d’envergure importantes sur des sujets dédiés à la coopération internationale dans des domaines d’intérêt commun. Le budget combiné de ces initiatives phares devrait dépasser un milliard d’euros, avec des projets où les partenaires internationaux devront jouer un rôle important, ce qui conduira à une coopération et un impact accrus.
S’agissant des domaines et des types de soutien, la Commission rejoint l’analyse du Parlement européen sur la complexité du cadre de financement pour la recherche et l’innovation et sur la nécessité d'une plus grande simplification et rationalisation. La Commission prend également note de la préoccupation concernant l’équilibre entre la recherche et l’innovation, qui a été également formulée par certaines parties prenantes dans le cadre de l’évaluation intermédiaire, et reconnaît qu’il est nécessaire d’assurer une continuité afin de soutenir la recherche et l’innovation tout au long de la chaîne de valeur selon un équilibre approprié. La Commission prend également note de la demande d’assurer un équilibre approprié entre les petits, moyens et grands projets. Toutefois, malgré les craintes du Parlement de voir les grands projets empêcher la participation de nouveaux venus et de participants moins expérimentés, l’évaluation intermédiaire indique que les grands projets (comptant plus de trois participants par million d’euros) attirent un nombre plus élevé de nouveaux venus et de participants de l’UE-13 dans le programme que les petits projets, tant dans le septième programme-cadre que dans Horizon 2020.
S’agissant des sciences humaines et sociales, leur intégration à Horizon 2020 en tant que thème transversal s’est traduite par une gestion différente de la coopération interdisciplinaire par rapport au septième programme-cadre. L’évaluation intermédiaire montre que la qualité de l’intégration des sciences humaines et sociales est très inégale selon les projets, mais que dans près de la moitié des projets financés au titre d’activités relatives aux sciences humaines et sociales, l’intégration desdites sciences est satisfaisante ou équitable en termes de nombre de partenaires, de budget alloué à ces derniers et de variété des disciplines concernées. Les contributions issues des sciences économiques, de la sociologie, des sciences politiques et de l’administration publique sont bien intégrées, tandis que bon nombre d’autres disciplines de sciences humaines et sociales sont sous-représentées, notamment la géographie/démographie et la philosophie/l’anthropologie. La faible participation des sciences humaines et des arts demeure un défi. L’intégration des sciences humaines et sociales reste une grande priorité de la Commission qui veillera à approfondir et à élargir cette intégration dans l’ensemble des programmes de travail d’Horizon 2020.
S’agissant de l’invitation du Parlement européen à évaluer la valeur ajoutée européenne et la pertinence des initiatives technologiques conjointes (ITC), ainsi que la cohérence, le caractère ouvert et la transparence de toutes les initiatives conjointes, des évaluations intermédiaires distinctes de ces initiatives seront publiées au deuxième semestre 2017 et feront partie de l’évaluation intermédiaire globale d’Horizon 2020. L’évaluation intermédiaire dédiée de l’Institut européen d’innovation et de technologie (EIT) a établi que l’EIT jouait un rôle très important et présentait une nette valeur ajoutée européenne: aucun autre État membre ou instrument européen ne crée de réseaux d’innovation européens d’enseignants, de chercheurs, d’entreprises et d’autres parties prenantes. Les communautés de la connaissance et de l’innovation (CCI) de l’EIT ont exécuté cette mission de manière efficace, ouverte et cohérente. Dans le même temps, l’évaluation a recensé certaines lourdeurs concernant les démarches administratives à accomplir par les CCI, ainsi que des problèmes d’ouverture et de transparence.
S’agissant du lien entre Horizon 2020 et les autres politiques, la Commission reconnaît que même si la situation s’est améliorée par rapport au septième programme-cadre, les éléments sur le terrain indiquent qu’il reste encore du travail à accomplir, une situation confirmée dans l’évaluation intermédiaire d’Horizon 2020. La Commission continue d’œuvrer afin d’encourager les synergies concrètes en toute occasion, notamment dans le cadre du label d’excellence, mais également sous la forme d'orientations détaillées et d'un soutien concret dans le cadre du projet pilote «échelle de progression vers l’excellence» du Parlement européen, par l'harmonisation des règles de financement si nécessaire, y compris dans le projet de «règlement omnibus», et bientôt dans la communication de la Commission demandée dans la résolution du Parlement européen en 2016.
L’évaluation intermédiaire indique que les différentes règles en matière d’aides d’État dans le cadre des Fonds ESI et du programme Horizon 2020 donnent lieu à une incertitude juridique pour les bénéficiaires potentiels. La Commission s’efforce de garantir la bonne mise en œuvre de l’initiative «label d’excellence» et a publié en janvier 2017 une note explicative sur l’application des règles en matière d’aides d’État aux régimes de financement nationaux et régionaux proposant une aide alternative aux propositions de projet soumises à l’instrument PME avec un label d’excellence Horizon 2020. Il s’agit d’une étape essentielle sur la voie de la simplification. La Commission est prête à remédier à toute difficulté d’interprétation que pourrait susciter l’utilisation du label d’excellence, à harmoniser davantage les cadres et à simplifier la procédure.
S’agissant du soutien à l’innovation et à la participation du secteur privé, l’évaluation intermédiaire montre que, malgré les progrès accomplis pour associer la recherche à l’innovation, il est trop tôt pour parler d’un effet majeur en termes d’innovations décisives faisant leur entrée sur le marché. Le programme Horizon 2020 n’attire pas encore les jeunes pousses les plus innovantes et il reste encore beaucoup à faire pour la création de valeur, à savoir soutenir l’innovation créatrice de marchés et axée sur l’utilisateur en Europe. L’objectif du projet pilote de Conseil européen de l’innovation serait de renforcer les innovations décisives et d’augmenter le nombre d’entreprises en expansion et à forte croissance. Le programme de travail 2018-2020 devrait soutenir environ 1 000 projets à cet effet, en regroupant et en réformant plusieurs programmes de soutien de l’innovation, afin d'en simplifier l’accès et de renforcer l'action ciblée et la cohérence: l’instrument destiné aux PME, l’instrument «voie express pour l’innovation», les programmes «FET Open» et «Horizon Prizes». L’EIT est très important dans ce contexte et continuera de mettre l’accent sur l’intégration des enseignants, des chercheurs et des entreprises afin de renforcer les fondements de la capacité d’innovation de l’UE. Il conviendra de maintenir des liens efficaces entre l’EIC et d’autres entités incontournables dans le paysage de l’innovation telles que l’EIT et les CCI.
Sur la base des résultats de l’évaluation intermédiaire du programme Horizon 2020, la Commission reconnaît qu’il est possible de renforcer la participation de la société civile à Horizon 2020 en rapprochant la recherche et l’innovation du public et en encourageant les jeunes à suivre des carrières dans la recherche. Elle prendra des mesures pour impliquer davantage la communauté des chercheurs et les citoyens dans la conception conjointe du programme et dans sa mise en œuvre, et continuera de s’efforcer à mieux communiquer et expliquer les résultats des projets soutenus par Horizon 2020 et la contribution de la recherche et de l’innovation pour relever les défis sociétaux.
S’agissant du futur programme-cadre (neuvième programme-cadre), au cours de la préparation de sa proposition relative au prochain cadre financier pluriannuel et de sa législation sectorielle, la Commission procédera à une réflexion préliminaire sur le domaine d’action et la configuration du prochain programme-cadre, en mettant l’accent sur une meilleure harmonisation avec les priorités, une valeur ajoutée européenne optimisée et des mécanismes de mise en œuvre, des synergies et des complémentarités plus efficients. Cette réflexion sera fondée sur des éléments solides issus de toutes les sources disponibles, conformément aux principes d'une meilleure réglementation.
�	Voir les conclusions du Conseil du 29 mai 2015.


�	Voir les conclusions du Conseil du 29 mai 2015.


�	Document de travail des services de la Commission, Évaluation intermédiaire du programme Horizon 2020, SWD(2017) 220.
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